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Introduction


			En France, les questions relatives aux migrations et à l’intégration des étrangers occupent une place importante dans le débat public. Submersion migratoire ? Échec de l’intégration ? Islam incompatible avec la République ? Ces sujets sont trop souvent méconnus et caricaturés. Pourtant, dans le pays d’immigration le plus ancien en Europe – un Français sur trois a un grand-parent né à l’étranger –, qui compte aujourd’hui 6,5 millions d’immigrés (soit près de 10 % de la population) et 7,5 millions de Français descendants d’immigrés, il est essentiel de bien connaître les faits migratoires dans leur diversité pour comprendre les enjeux et les leviers de l’intégration des immigrés.


			La complexité de ces questions, à la croisée de phénomènes historiques, démographiques, sociologiques, favorise leur méconnaissance : selon un sondage IFOP en 2018, 64 % des Français estimaient qu’il y a trop d’étrangers, 75 % considéraient que les descendants d’immigrés ne sont pas bien intégrés dans la société – ce jugement sur l’intégration est en grande partie contredit par les données statistiques et les travaux des chercheurs qui donnent à voir des réalités beaucoup plus nuancées selon les origines migratoires, l’ancienneté de la migration et les itinéraires individuels.


			Mais les savoirs établis par les sciences sociales ne sont pas pris en compte dans la construction des politiques publiques, malgré les efforts de vulgarisation des organismes producteurs de statistiques publiques1 et de certains spécialistes du fait migratoire : les cloisonnements entre les univers de la recherche, des décideurs politiques et administratifs, des médias, la défiance réciproque l’emportent, dans un temps où les savoirs sont de plus en plus assimilés à des opinions parmi d’autres et où la parole des « sachants » devient relative, diluée et presque suspecte, y compris aux yeux de certains décideurs.


			C’est pourquoi l’une des ambitions de cet ouvrage est de contribuer, modestement, à la diffusion des savoirs dans le domaine des migrations et de l’intégration des immigrés et à la connaissance des politiques publiques en la matière.


			La première partie de l’ouvrage tente ainsi de replacer les questionnements actuels en matière d’intégration des immigrés et de leurs enfants dans la perspective du temps long de l’histoire de l’immigration en France et des processus d’intégration analysés par la sociologie de l’immigration. Elle s’appuie sur les données les plus récentes de la statistique et de la recherche publiques, en particulier sur les travaux de l’INED, de l’INSEE et de l’OCDE, pour les confronter aux options de la politique d’intégration qui n’a pas pris en compte la diversité croissante des populations et de leurs besoins et qui a construit des dispositifs superficiels, aujourd’hui réservés aux seuls étrangers primo-arrivants hors Union européenne.


			Malgré les oppositions idéologiques qu’il rencontre dans certains milieux académiques et parmi des descendants d’immigrés, le concept d’intégration reste en effet aujourd’hui central pour étudier et rendre compte des processus d’intégration sociale et culturelle des immigrés dans les sociétés d’accueil.


			Dans une seconde partie, nous nous attachons à montrer les contenus et les mutations des politiques publiques liées à l’installation des immigrés :


			– une politique nationale d’intégration, intermittente, a minima, subordonnée à la maîtrise des flux migratoires et peu efficace ;


			– les apports de l’Union européenne dans ce domaine, son influence sur l’évolution des dispositifs nationaux ;


			– des politiques locales d’intégration menées de façon volontariste par certaines collectivités territoriales, surtout par des villes qui sont en première ligne pour accueillir les nouveaux habitants et aider à la fabrique du lien social entre habitants de différentes origines ;


			– les évolutions de la politique de la nationalité et de la politique de lutte contre les discriminations liées aux origines, également directement impliquées dans les processus d’intégration des étrangers et de leurs descendants.


			La troisième partie porte sur des problématiques particulières (l’apprentissage du français, l’école et les enfants de l’immigration) et sur des publics particulièrement vulnérables (mineurs étrangers isolés, personnes âgées et femmes immigrées) : l’objectif est de donner des éléments de compréhension croisés et d’améliorer les leviers d’actions des acteurs de terrain2.


			Les réfugiés sont devenus une catégorie particulière de la politique d’accueil et d’intégration des étrangers hors UE : ils polarisent de plus en plus l’attention des pouvoirs publics et des médias ; ils bénéficient de dispositifs volontaristes d’accompagnement social vers l’emploi et d’accès au logement. Cet intérêt (justifié) pour un public numériquement réduit (un peu plus de 6 % des étrangers résidant en France) est-il seulement la façade humaniste d’une politique migratoire rigoureuse ? A contrario, les demandeurs d’asile sont d’emblée suspects d’être des « migrants économiques » et, parmi eux, ceux qui relèvent du règlement de Dublin sont des sortes de parias, renvoyés d’un pays de l’UE à l’autre. Comment mieux comprendre les problématiques de l’asile en France et en Europe ?


			L’intégration ne doit-elle reposer que sur la volonté et les efforts des immigrés eux-mêmes ? Ceux-ci feraient-ils délibérément le choix de ne pas s’intégrer, comme le pensent une majorité de Français ? Quelle place ont les sociétés d’accueil et les institutions publiques et privées, les associations en particulier, dans la réussite (ou les échecs) de l’intégration des immigrés et de leurs descendants ? Les communautés d’origine peuvent-elles être des passerelles vers l’intégration ou seraient-elles des fabriques du « communautarisme » ?


			Au fil de ce travail, nous avons souhaité montrer les interactions entre des politiques publiques cloisonnées, parfois contradictoires, mais qui font cependant système ; nous avons aussi insisté sur la multiplicité des parcours de migrations, d’exil et d’intégration, et suggéré des pistes, inspirées par les travaux et recherches sociologiques, pour une meilleure prise en compte de la diversité des immigrés et de leurs descendants.


			Nous avons aussi tenté de donner des clés de compréhension pour améliorer les capacités d’action et de coopération des intervenants de l’action publique locale, de l’éducation, de l’action sociale qui contribuent à la construction du commun dans une société de plus en plus fracturée entre groupes sociaux, voire communautés d’appartenance.


			Nous espérons ainsi contribuer à une meilleure compréhension des processus d’intégration et des évolutions des politiques dans ce domaine : parce que les immigrés et leurs enfants sont devenus une composante de la population française ; parce que, aujourd’hui comme hier, la mondialisation ne se limite pas aux flux financiers et de marchandises – dans notre monde caractérisé par les inégalités de développement, les guerres, les déplacements forcés de population, l’absence de démocratie dans de nombreux pays du «Sud» –, il faudra continuer à faire avec l’immigration, et donc se donner les moyens de mettre en place un accueil plus digne, de rendre les dispositifs plus efficaces, en somme, de repenser l’intégration au sein de notre société.


			

				

					1. L’Institut national d’études démographiques (INED), l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).


				


				

					2. Enseignants, travailleurs sociaux, magistrats, intervenants de l’Aide sociale à l’enfance, de l’éducation spécialisée, des centres sociaux, de l’accueil d’urgence ou encore de la santé et du médico-social, mais aussi bénévoles des associations d’aide aux étrangers et intervenants de l’accueil et de la formation linguistique.
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			Chapitre 1


			L’immigration en France : une vue d’ensemble


			Introduction


			Immigrés, migrants, réfugiés, demandeurs d’asile, primo-arrivants : il est nécessaire de clarifier ces concepts, de les définir1.


			Depuis une dizaine d’années, le terme « migrant », dérivé de l’anglais, a tendance à s’imposer dans les médias et les milieux associatifs et politiques. Or, ce mot présente l’inconvénient de globaliser et de mélanger tous les publics en mettant l’accent sur le processus de migration, d’arrivée des étrangers : il ne correspond à aucune des « catégories » statistiques ou administratives utilisées en France ni à une approche sociologique de ces publics. Il occulte également la réalité de la population immigrée qui, dans son immense majorité, vit en France depuis de nombreuses années. Il participe donc d’une forme de méconnaissance sur ces sujets et peut contribuer à alimenter la thèse de la « submersion », voire la théorie du « grand remplacement ».


			Ce chapitre se propose d’apporter des informations statistiques et juridiques sur les différentes catégories qui composent la population immigrée en France. Ces catégories sont définies par des lois et des règlements et sont utilisées par les grands organismes producteurs des statistiques publiques tels que l’INSEE et l’INED.


			Ce chapitre présentera également des données générales concernant les pays d’origine des immigrés et les principales caractéristiques de ces publics : la grande diversité des origines et des profils doit être prise en compte lorsque l’on entend aborder l’immigration sous l’angle de l’intégration des immigrés.


			Des éléments de comparaison avec d’autres pays de l’OCDE sont apportés, ce qui fait apparaître la situation moyenne de la France en matière de flux migratoires.


			1.1. Immigrés, étrangers, réfugiés : les catégories de l’immigration


			1.1.1. Des catégories statistiques


			Les catégories utilisées en France par les organismes qui produisent des statistiques publiques (l’INSEE et l’INED) et par les administrations comme la Direction générale des étrangers en France (DGEF) du ministère de l’intérieur en charge de piloter les politiques relatives à l’immigration et à l’intégration, sont d’ordre démographique et juridique.


			La notion d’étranger


			C’est une définition par défaut : est étrangère une personne résidant en France qui n’a pas la nationalité française (4,8 millions d’étrangers résident légalement en France).


			Un peu plus de 3 millions de Français sont binationaux (la France autorise ses citoyens à avoir plusieurs nationalités en conservant aussi la nationalité de naissance ou celle de leurs parents, s’ils le désirent).


			La notion d’immigré : plusieurs définitions


			Dans plusieurs pays, pour des raisons de comparabilité internationale, un immigré est une personne née dans un pays et résidant dans un autre – c’est aussi la définition de l’Organisation des Nations unies (ONU) et de l’OCDE. En France, en 1992, le Haut Conseil à l’intégration (HCI) a recommandé la définition suivante : un immigré est une personne « née étrangère, à l’étranger » et qui réside en France.


			Un immigré peut avoir acquis la nationalité française. On compte par ailleurs 1,7 million de Français nés à l’étranger2. La figure 1, établie à partir des données de l’INSEE pour 20183, permet de visualiser la structure de la population française, relativement à l’immigration : sur une population de 67 millions de personnes, 6,5 millions sont immigrées, dont 2,4 millions ont acquis la nationalité française. On comptabilise 0,7 million d’étrangers mineurs nés en France. Ils ne sont donc pas immigrés, mais leurs parents sont étrangers. Ils deviendront français automatiquement à 16 ans.


			Environ 7,5 millions de Français sont des descendants d’immigrés, c’est-à-dire nés en France, dont un parent au moins est immigré. Ces Français sont souvent dits « issus de l’immigration », mais cette appellation n’a aucune valeur juridique.


			[image: ]


			Source : INSEE, 2018.


			Figure 1. Français, étrangers, immigrés : la situation en France en 2018


			Encadré 1. Les statistiques « ethniques » sont-elles interdites en France ?




			En Europe, on appelle « statistiques ethniques » les données qui classent les personnes selon l’origine nationale des parents. En France, la production de données liées à l’origine des personnes et de leurs parents et aux religions est très encadrée par la loi.


			Dans une décision du 15 novembre 2007, le Conseil constitutionnel a interdit les études sur la diversité qui seraient contraires à l’article 1er de la Constitution (« La République assure l’égalité de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion »). Les données faisant apparaître directement ou indirectement les origines raciales ou ethniques des personnes et l’introduction de variables de race ou de religion dans les fichiers administratifs tombent donc sous le coup de la loi. C’est pourquoi le recensement national réalisé par l’INSEE ne pose pas de questions sur la religion ni sur la nationalité des parents (sauf pour les personnes qui vivent chez leurs parents, soit 1 ménage sur 4).


			Toutefois, depuis les années 2000, de grandes enquêtes réalisées par l’INSEE ont introduit des questions sur le pays d’origine et sur la nationalité des parents : l’enquête « Emploi » (110 000 personnes interrogées chaque année), l’enquête « Famille » (250 000 personnes) ou encore l’enquête « Conditions de vie ». Ce type d’enquêtes qui mobilisent des données « sensibles » doivent faire l’objet d’un avis du Conseil national de l’information statistique (CNIS) et doivent être autorisées par la Commission nationale de l’informatique et libertés (CNIL).


			La grande enquête « Trajectoires et Origines » réalisée par l’INED et INSEE en 2008 « sur la diversité des populations en France » se fonde sur des données objectives telles que le nom, l’origine géographique ou la nationalité antérieure des parents ; les données subjectives, telles que le ressenti de discriminations ont aussi été collectées. Cette enquête est relancée en 2019.


			Ainsi, la plupart des chercheurs considèrent qu’il est faux de prétendre que les statistiques « ethniques » sont interdites en France bien que ce « tabou » soit régulièrement dénoncé.


			Le terme « ethnique » se réfère à la nationalité des parents immigrés et non pas à des catégories ethno-raciale comme la couleur de la peau (catégories utilisées exclusivement par les statistiques anglo-saxonnes qui utilisent des questionnaires fermés et une auto-déclaration en tant que Blanc, Noir, Asiatique, etc.).


			Pour en savoir plus : Héran F., Avec l’immigration. Mesurer, débattre, agir, La Découverte, 2017.





			1.1.2. Des catégories juridiques et administratives


			Les demandeurs d’asile


			Le droit d’asile est un droit individuel défini par la Convention de Genève ratifiée en 1951. Il est extrêmement réglementé et les différents pays membres de l’ONU ont l’obligation de le mettre en œuvre. Toutefois, chaque pays définit les conditions juridiques et pratiques de l’asile à l’intérieur de ses frontières nationales.


			Au sein de l’Union européenne (UE), chaque État définit sa propre liste des pays dits « sûrs » (c’est-à-dire dont les ressortissants ne peuvent pas bénéficier du droit d’asile parce qu’ils sont jugés suffisamment en sécurité dans leur pays) et décide de façon souveraine à quelle personne il octroie l’asile politique ou sa protection (ce n’est donc pas tout à fait un « droit »). La question de l’asile a toutefois donné lieu à des directives européennes que les États doivent transposer dans leur droit national et à un début d’harmonisation des droits des réfugiés.


			
Au sein de l’UE, un réfugié est un ressortissant d’un pays tiers à l’UE ou un apatride.


			Le statut de réfugié, défini par la Convention internationale de Genève de 1951, est reconnu à toute personne qui craint avec raison d’être persécutée dans son pays d’origine du fait de son ethnie, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques. Les réfugiés ont droit à une carte de résident permanent (10 ans).


			Un bénéficiaire de la protection subsidiaire est toute personne, ressortissant d’un État tiers à l’UE ou apatride, ne remplissant pas les conditions pour se voir reconnaître le statut de réfugié mais qui risque dans son pays la peine de mort, la torture ou des peines ou traitements inhumains et dégradants, ou qui fuit une situation de guerre.





			Depuis 2014, le taux d’acceptation de la demande, habituellement de l’ordre d’une demande sur quatre, a nettement augmenté du fait d’un plus grand nombre de demandeurs d’asile venus de pays en proie à des conflits (Syrie, Afghanistan, Soudan, Érythrée). Il est de 35 % à 38 % des demandes sur 2017-2018.


			Les demandes d’asile ont augmenté sensiblement depuis 15 ans : de 25 000 environ en 2005, elles ont dépassé les 45 000 en 2014, 60 000 en 2015 (apogée de la guerre en Syrie) ; en 2017, il y a eu 74 000 demandes d’asile, 123 625 en 2018 (source : OFPRA).


			Encadré 2. La procédure de demande d’asile en France




			Tout étranger souhaitant obtenir l’asile en France doit remplir un dossier de demande d’asile. Ce document est délivré par les préfectures. Son obtention, sa constitution, son dépôt sont complexes et très difficiles pour des personnes qui pour la plupart ne parlent pas français. De plus, les conditions d’accès à ce dossier sont très diverses selon les préfectures : dans certains départements, notamment en Île-de-France, les demandeurs d’asile sont confrontés à des délais d’attente très longs pour simplement obtenir le récépissé qui atteste de leur dépôt d’une demande d’asile… D’où l’importance du rôle des associations nationales et locales (France terre d’asile, la Cimade, Forum Réfugiés, le Groupe d’information et de soutien des immigrés ou GISTI…) qui aident les demandeurs d’asile et les accompagnent dans leurs démarches.


			Un organisme public, l’Office français pour les réfugiés et apatrides (OFPRA)1 est chargé d’instruire ces demandes d’asile, de recevoir individuellement les demandeurs et in fine d’accorder ou de refuser le statut de réfugié qui comporte le droit de séjourner durablement en France et des droits sociaux associés. Une instance juridique, la Cour nationale du droit d’asile (CNDA) statue sur les demandes d’appels des décisions administratives de l’OFPRA.


			En 2018, 40 000 statuts de réfugiés ont été accordés sur 123 625 demandes2. On parle alors de réfugiés « statutaires » qui bénéficient d’une protection de la France et des droits sociaux : ils peuvent exercer un emploi et sont éligibles aux dispositifs d’accueil et d’intégration, en particulier au dispositif d’apprentissage de la langue française.


			1. L’OFPRA est un organisme public administratif créé par la loi du 25 juillet 1952 qui statue de façon indépendante sur les demandes d’asile ; initialement placé sous la tutelle administrative du ministère des affaires étrangères, il est sous la tutelle du ministère de l’intérieur depuis 2010.


			2. Source : ministère de l’intérieur.





			Les réfugiés


			Un « réfugié » au sens administratif et juridique est une personne étrangère qui a obtenu le statut de « réfugié » au titre de la Convention de Genève (dit « asile conventionnel ») ou une « protection subsidiaire » (définie par la loi du 10 décembre 2003). Ce statut permet d’obtenir un titre de séjour délivré par les préfectures et donne droit aux prestations, en particulier linguistiques, du contrat d’intégration républicaine (➡ chapitre 6).


			En vertu de la Convention de Genève (intégrée en droit européen et français), doit être reconnue « réfugiée » toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle à la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».


			Tableau 1. L’évolution des demandes d’asile (2013-2018)
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							2017


						

							

							2018


						

					


					

							

							Nombre de demandes d’asile (demande globale)
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							– dont admission par l’OFPRA
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							– dont admission par la CNDA


						

							

							5 393
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			Source : OFPRA, 2019.


			Le statut de réfugié a été accordé à un nombre croissant de personnes depuis 2013.


			Dans leur très grande majorité, les réfugiés vont s’établir en France. Ils ont donc vocation à bénéficier des dispositifs de la politique d’intégration des étrangers (➡ chapitre 13). Ils connaissent des difficultés particulières d’insertion et d’intégration du fait des conditions de leur départ de leur pays : il s’agit de personnes qui, le plus souvent, ont été contraintes de s’exiler du fait d’une situation de guerre, d’insécurité ou de persécutions subies dans leur pays d’origine ; parmi elles, certaines ont connu des traumatismes, des mauvais traitements, voire des tortures4.


			Selon les statistiques du ministère de l’intérieur, 186 234 réfugiés vivaient en France au 31 décembre 2013 : ils sont 280 000 en 20195.


			Les étrangers en situation irrégulière


			Il est très difficile d’estimer précisément le nombre de personnes sans titre de séjour (en situation irrégulière) présentes en France ; certaines estimations sont basées sur l’évolution des personnes bénéficiaires de l’aide médicale de l’État (AME) créée pour permettre un accès minimal aux soins pour tout public ne disposant pas de la sécurité sociale quel que soit le statut (français ou étranger).


			Les trajectoires de ces personnes au regard du droit au séjour sont diverses : étrangers entrés avec un visa de court séjour ou d’étudiant (ou tout autre titre ayant perdu sa validité), « déboutés » du droit d’asile6, etc.


			Parmi les personnes étrangères en situation irrégulière qui restent en France, beaucoup sont des « ni-ni » (ainsi qualifiées par les administrations), c’est-à-dire ni régularisables (selon les critères définis par le ministère de l’intérieur, qui évoluent selon les gouvernements), ni expulsables (selon la réglementation internationale et française). En effet, diverses dispositions, résultant notamment de la Convention européenne des droits de l’Homme, protègent le droit à la vie familiale et interdisent à l’État de mettre en œuvre une procédure d’éloignement. C’est par exemple le cas des personnes ayant des enfants français ou dont les seuls liens familiaux sont en France ou encore du fait de leur état de santé7 : ces personnes ne peuvent pas être expulsées et reconduites dans leur pays d’origine pour des raisons éthiques.


			Le ministère de l’intérieur mène une politique « d’éloignement » à travers diverses actions : parmi ces personnes, certaines vont être expulsées et ramenées dans leur pays par la force publique, d’autres vont être « aidées à revenir dans leur pays d’origine » (allocation d’aide au retour volontaire) par l’Office français pour l’immigration et l’intégration (OFII).


			Au total, depuis 2010, chaque année, environ 15 000 étrangers sont « éloignés » de façon contrainte (expulsions effectuées), 5 000 repartent dans leur pays d’origine avec une aide financière, et 10 000 personnes sont comptabilisées comme quittant le territoire français, faute d’un droit à y séjourner, mais sans y être contraintes.


			L’objectif du ministère de l’intérieur, de mieux en mieux atteint, est d’augmenter les reconduites effectuées : en 2018, selon le ministère, 45 000 personnes étaient placées en centres de rétention administrative – la France est devenue le pays européen qui recourt le plus à l’enfermement des étrangers8 – et 40,5 % de ces personnes « retenues » ont été effectivement reconduites (soit environ 18 000 personnes) ; 10 000 personnes (surtout des déboutés du droit d’asile) ont bénéficié d’une aide financière au retour (entre 300 et 650 €).


			Selon un rapport de la commission des finances de l’Assemblée nationale du 5 juin 20199, le coût budgétaire de la politique des retours forcés est très important (468,78 M€ en 2018) pour une efficacité faible.


			La reconduite des étrangers suppose en effet que le pays dont ils ont la nationalité accepte la décision de l’État français. Or, de nombreux pays refusent de récupérer leurs ressortissants (notamment le Mali et le Maroc), ce qui empêche leur expulsion.


			Par ailleurs, une grande partie des étrangers expulsés viennent de pays très proches de territoires français dont les frontières maritimes ou fluviales sont extrêmement difficiles à contrôler comme la Guyane française (Brésil, Surinam) ou Mayotte : ces expulsions permettent de gonfler les statistiques des reconduites aux frontières, mais sont le plus souvent suivies de retour vers les départements français (Guyane, Mayotte ou La Réunion).


			Il en est de même pour les étrangers demandeurs d’asile (sous statut Dublin10) qui sont reconduits vers le premier pays d’accueil (Italie, Espagne…), mais reviennent s’ils ont un projet d’intégration en France ou s’ils doivent transiter par la France pour rejoindre la Grande-Bretagne, par exemple.


			Lorsqu’ils restent en France, ces étrangers ni régularisables ni expulsables, et les personnes de fait non expulsées – dont le nombre n’est pas connu avec précision – sont en situation de grande précarité juridique, économique et sociale : elles n’ont aucune ressource et n’ont pas le droit d’exercer un emploi déclaré11.


			En revanche, leurs enfants peuvent et doivent être scolarisés, car il s’agit d’un droit reconnu à tous les enfants, quel que soit le statut de leurs parents, par la Convention internationale des droits de l’enfant12 ratifiée par la France.


			Cette situation est source d’une extrême précarité et d’insécurité pour ces personnes réduites à vivre dans une forme de clandestinité et dans la peur de l’expulsion : elles sont fréquemment la proie de réseaux mafieux (proxénétisme et délinquance) et de personnes qui exploitent leur vulnérabilité (marchands de sommeil, employeurs, etc.). C’est aussi un problème de politique publique dans la mesure où une partie d’entre elles exercent des emplois non déclarés dans le secteur de l’économie informelle, mais aussi dans de nombreuses entreprises de toute taille.


			En application des textes en vigueur, depuis 2004, quels que soient les gouvernements, les services du ministère de l’intérieur régularisent chaque année environ 30 000 étrangers en situation irrégulière, pour la plupart au titre de la « vie privée et familiale » (parce qu’ils ont des attaches familiales en France ou des enfants français)13.


			Le rapport Tuot sur la refondation de la politique d’intégration14 a préconisé de leur octroyer un « statut de tolérance » qui leur donnerait accès à un nombre réduit de droits sociaux et leur permettrait, au bout de cinq ans, de demander une régularisation (➡ chapitre 6).


			Les étrangers « primo-arrivants » hors Union européenne


			Il s’agit d’une autre catégorie administrative de l’action publique, définie par les textes législatifs et réglementaires15. Les étrangers primo-arrivants, originaires de « pays tiers » à l’UE, sont comptabilisés par le ministère de l’intérieur, car ils doivent avoir obtenu un titre de séjour16.


			Selon les dispositions législatives en vigueur, sont considérées comme primo-arrivants les personnes étrangères qui résident en France, de manière régulière, depuis moins de cinq ans.


			Une partie de ces personnes ont obtenu leur titre de séjour parfois plusieurs années après être entrées effectivement en France. On ne peut rigoureusement comparer ces effectifs aux flux d’immigration tels que les comptabilise l’INSEE, qui, de plus, y inclut les immigrés originaires des États membres de l’UE.


			On ajoute usuellement les étudiants (originaires des pays tiers à l’UE) dans les flux annuels, car ils sont dans une situation intermédiaire entre immigration temporaire et immigration durable : selon le service statistique du ministère de l’intérieur17, un quart des étudiants s’installent en France, après avoir fondé une famille ou trouvé un travail, et trois quarts repartent dans leur pays à la fin de leurs études, au cours des années suivantes.


			En 2018, d’après le ministère de l’intérieur, près de 255 000 étrangers originaires de pays tiers à l’UE sont comptabilisés dans le flux annuel d’immigrés, suivant la norme en usage (définie par l’ONU, l’OCDE, Eurostat). Ce sont des « primo-arrivants », au sens où ils viennent d’arriver en France (en termes statistiques et administratifs du moins). Ce nombre inclut les étrangers qui ont obtenu une régularisation de leur séjour et les étudiants étrangers (80 000 étudiants hors UE).


			1.1.3. Quels publics peuvent bénéficier des dispositifs d’accueil de l’État ?


			Seuls les étrangers hors UE peuvent bénéficier des dispositifs d’accueil et d’intégration obligatoire pour les primo-arrivants.


			Dans les années 2000 en France, comme dans la plupart des États membres de l’UE, les dispositifs visant à mieux accueillir les étrangers primo-arrivants dès le début de leur séjour ont été renforcés dans trois directions :


			– l’apprentissage de la langue du pays d’accueil ;


			– la connaissance des modes de vie et les valeurs ;


			– la capacité à accéder à l’emploi.


			En France, un contrat d’accueil et d’intégration (CAI) est obligatoire depuis 2007 et désormais intitulé « contrat d’intégration républicaine » (CIR) (➡ chapitre 6).


			Les populations Rom qui sont originaires de pays membres de l’UE (Roumanie, Bulgarie, Hongrie) ne peuvent pas en bénéficier, alors même que ces personnes auraient besoin, pour la plupart, de dispositifs d’intégration renforcés afin d’accéder à un logement, d’apprendre le français et ultérieurement d’accéder à un emploi ; c’est aussi le cas des étrangers hors UE qui ont séjourné légalement ou en tant que demandeurs d’asile dans d’autres pays de l’UE et qui s’installent en France par la suite (migrations dites secondaires au sein de l’UE).


			En France, il existe une vingtaine de titres de séjour différents selon le motif de l’entrée (raisons familiales, travail, études, etc.), le statut (réfugié, par exemple), la qualification professionnelle (carte « compétences et talents »), etc. Ces titres de séjour sont délivrés par les préfectures.


			1.2. La situation française au regard de l’immigration


			La population immigrée actuelle est le reflet de l’ancienneté du fait migratoire en France.


			La France comptait 6,4 millions d’immigrés en 2015 selon l’INSEE18. Quelle que soit la définition19, la part des immigrés dans la population française est proche de la moyenne européenne.


			La France est un pays d’immigration depuis très longtemps, mais les flux migratoires y ont toujours été relativement modestes. La part de la population immigrée n’y est donc pas très élevée comparativement à d’autres pays européens.


			En revanche, l’ancienneté du fait migratoire en France induit une part importante de descendants d’immigrés (« deuxième et troisième générations »), la proportion la plus élevée des pays de l’UE.


			Rapportés à la population totale, les flux migratoires (les nouveaux migrants) vers la France sont en 2019 parmi les plus faibles constatés dans un pays de l’OCDE : ils ne sont que de 0,4 à 0,5 %, de la population, soit environ 300 000 à 350 000 personnes20 depuis plusieurs années.


			Cela ne signifie pas pour autant que le nombre d’immigrés augmente de 300 000 personnes par an : il faut prendre en compte la part des décès dans la population immigrée et le fait qu’une part non négligeable d’immigrés ne désirent pas s’installer, mais simplement passer quelques années en France.


			Ainsi, entre le recensement de 1999 et celui de 2015, le nombre d’immigrés a augmenté de 1,7 million, soit environ 100 000 personnes par an. Durant le même temps, la population française a augmenté de 5,5 millions.


			1.2.1. Diversité de la population française, des pays d’origine et des publics immigrés


			Au XXe siècle, l’immigration a été fortement liée aux relations entre la France et ses colonies puis ex-colonies. Depuis les années 2000, on constate une mondialisation des migrations21 qui redeviennent plus européennes.


			La diversité de la population française


			Un fait démographique majeur se dégage : un Français sur quatre a au moins un parent étranger. Cette diversité des cultures d’origine et des trajectoires familiales est l’une des caractéristiques importantes de la société française, le pays européen qui compte le plus grand nombre de descendants d’immigrés en raison de l’ancienneté du fait migratoire en France. On parle alors de « deuxième », voire de « troisième » génération, expressions qui désignent les enfants (et petits-enfants) des immigrés venus s’installer en France.


			L’immigration a longtemps été surtout d’origine européenne (les immigrés européens représentaient encore plus de la moitié des immigrés en 1975). Depuis 1980, les migrations d’Afrique et du Maghreb ont augmenté sensiblement, ce qui a aujourd’hui des conséquences sur les descendants d’immigrés (de « deuxième génération ») : en 2015, 45 % d’entre eux ont une origine européenne et 42 % ont une origine africaine. En 2019, près d’un résident sur dix a une origine africaine22.


			Cette population augmente rapidement parce que les immigrés appartiennent très majoritairement à des tranches d’âge où l’on a des enfants ; il faut aussi signaler qu’un tiers des hommes immigrés ont une conjointe non immigrée23.


			Au sein des « deuxième » et « troisième » générations, il y a 35 % de mineurs24 et 65 % des descendants d’immigrés ont moins de 40 ans.


			Le nombre des descendants d’immigrés a augmenté de 1,3 million entre 2007 et 2015, ce qui représente le cinquième des naissances en France sur cette période25.


			On observe des disparités importantes dans les tranches d’âge des descendants d’immigrés selon l’origine migratoire des parents :


			– plus de la moitié des descendants d’immigrés entre 18 et 50 ans sont d’origine européenne ;


			– les descendants d’immigrés africains et maghrébins sont les plus nombreux dans la classe d’âge 18-25 ans (48 % des enfants d’immigrés).


			Cette réalité démographique est devenue fortement perceptible à partir des années 2000-2005, en particulier au sein des territoires urbains les plus défavorisés où vivent un nombre important de familles immigrées.


			Encadré 3. La population immigrée en France : une « lente infusion »




			Aujourd’hui, environ 13,4 millions de personnes en France (soit un cinquième de la population) sont immigrées ou descendantes d’immigrés1. Parmi elles, 5 millions sont d’origine européenne, 5 millions sont d’origine africaine ou maghrébine et 3,4 millions sont originaires d’autres continents, surtout d’Asie.


			Pour François Héran, titulaire de la chaire Migrations au Collège de France, ce phénomène est une « lente infusion » au sein de la population française, réalité bien différente de la thèse du « grand remplacement » de la population française2.


			Certains sociologues3 estiment que l’action publique en matière d’intégration doit surtout concerner les personnes d’origine extra-européenne, car leurs conditions de vie sont spécifiques (en moyenne plus dégradées que celles des autres habitants français) et leurs « cultures » plus éloignées de la culture majoritaire. Par ailleurs, il s’agit de « minorités visibles4 », plus fréquemment victimes de discriminations ou/et de racisme, et leurs origines sont très majoritairement situées dans une ancienne colonie française, ce qui peut rendre plus complexe le processus d’intégration en France, y compris pour leurs enfants français (➡ chapitre 5).


			1. Cette catégorie comprend les personnes qui ont au moins un parent immigré.


			2. Voir la revue De Facto sur le site de l’Institut Convergences Migrations dirigé par François Héran (http://icmigrations.fr).


			3. Voir Santelli E., Les descendants d’immigrés, La Découverte, 2016 (à noter qu’Emmanuelle Santelli considère comme « descendants d’immigrés » seulement les personnes ayant deux parents immigrés originaires des ex-colonies françaises).


			4. On n’introduit pas ici les problématiques de genre, voire de cumul des discriminations.





			Des pays d’origine de plus en plus divers


			❱❱ Les principales origines des immigrés installés en France


			En 1946, les étrangers en France26 venaient à 90 % d’Europe, principalement d’Italie et d’Espagne. L’immigration en provenance du Maghreb a pris de plus en plus d’importance à partir des années 1950.


			En 1975, les six principaux pays d’immigration (Espagne, Italie, Portugal, Algérie, Maroc, Tunisie) totalisaient 75 % des étrangers présents en France, et les Portugais constituaient la première communauté d’immigrés.


			Dans les années 1980, l’immigration en provenance d’Europe du Sud a progressivement diminué, celle venue du Maghreb, toujours importante, s’est stabilisée.


			À partir des années 2000, le phénomène majeur est une reprise sensible de l’immigration, avec une diversification des origines : les nouveaux migrants viennent surtout d’Afrique hors Maghreb, ou encore de Turquie, et, de plus en plus, de nouveaux pays, en dehors des six pays « historiques » cités précédemment.


			Tableau 2. Les effectifs des immigrés par principaux pays d’origine en 2015
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			Source : INSEE, recensement de la population 2015 (France métropolitaine).
Les pays d’origine membres de l’UE sont entre parenthèses.


			Hors Maghreb et Europe, deux autres ensembles se dégagent :


			– les pays de l’Asie du Sud-Est (Cambodge, Laos et Vietnam, Chine) avec environ 250 000 immigrés en France ;


			– l’Afrique, avec 700 000 immigrés venant de cette zone géographique, qui est très hétérogène et comprend de nombreux pays.


			Les quatre premiers pays par importance (Sénégal, Côte d’Ivoire, Cameroun et Mali) représentent 40 % au total et appartiennent à des ensembles bien distincts. Géographiquement, le Sénégal et le Mali sont dans l’Afrique subsaharienne. La Côte d’Ivoire et le Cameroun sont souvent regroupés dans un ensemble appelé « Afrique guinéenne et centrale ».
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			Source : INSEE, RP2015 exploitation principale, géographie au 1er janvier 2017.


			Figure 2. La structure par origine nationale des immigrés en France


			❱❱ Une diversité accrue des caractéristiques des pays d’origine


			Une grande diversité de développement caractérise les pays d’émigration : ainsi, en Turquie, la région d’Istanbul est proche de nombreuses régions de l’UE en termes de niveau de vie, alors que les régions centrales ou orientales de la Turquie sont beaucoup moins développées et ressemblent sur ce point au Maghreb.


			Du point de vue démographique, la Turquie et les trois pays du Maghreb sont proches, avec une population assez jeune, comparativement à la population française ; les quatre pays d’Afrique sub-saharienne (Niger, Mali, Sénégal, Tchad) comptent encore plus de « jeunes » : la part des moins de 15 ans y dépasse les 40 %.


			Ce clivage se retrouve sur la fécondité, avec un peu plus de deux enfants par femme dans les pays du rivage méditerranéen, mais près de cinq, voire plus de six au Mali et dans les quatre autres pays africains. Les disparités sont plus grandes en termes de niveau de vie : en Turquie, le niveau de vie moyen est d’environ 40 % de celui observé en France et environ deux fois le niveau de vie observé au Maghreb ; celui du Sénégal est deux fois plus élevé que le niveau de vie au Mali.


			La durée moyenne de scolarisation est d’environ 5 à 7 ans dans ces pays, à l’exception du Mali, où elle est encore très faible.


			1.2.2. Les motivations des primo-arrivants en France


			La nomenclature du ministère de l’intérieur classe les nouveaux arrivants selon le motif du titre de séjour qui leur a été attribué (tableau 3).


			Tableau 3. Premiers titres de séjours délivrés en 2017 et 2018 aux primo-arrivants ressortissants de pays tiers à l’UE
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			Source : DGEF-DSED/ministère de l’intérieur.


			Au-delà de la simplification créée par cette nomenclature administrative, les motivations réelles des étrangers primo-arrivants sont bien plus diverses et elles se cumulent. On le constate lorsque l’on interroge les personnes récemment immigrées peu de temps après leur installation27 ou quelques années après leur installation, non pas en fonction du titre de séjour obtenu, mais selon leur motivation principale : il apparaît alors qu’accompagner ou rejoindre son conjoint est leur principale motivation.


			[image: ]


			Lecture : accompagner ou retrouver son conjoint figure parmi les trois premières motivations des primo-arrivants dans 43 % des cas. Cette motivation est très fréquente chez les migrants familiaux. À noter : les personnes interrogées venaient d’avoir leur premier titre de séjour et ont donc répondu en cohérence avec le motif administratif de leur titre de séjour, mais l’enquête permet aussi de faire apparaître les motifs politiques ou sociaux, même s’ils ne viennent qu’en troisième position.


			Source : ELIPA 2010, DSED.


			Figure 3. Les principales motivations des primo-arrivants
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			Commentaire : 75 % des personnes interrogées ont déclaré que le fait de connaître des personnes en France a joué un rôle important ou très important dans le choix de la France comme pays d’installation ; l’intérêt pour la culture et les valeurs françaises est jugé « important ou très important » par près de 65 % des nouveaux migrants.


			Source : ELIPA 2010, DGEF-DSED (signataires du contrat d’accueil et d’intégration en 2009).


			Figure 4. Degré d’importance de chaque critère dans le choix de la France
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			Commentaire : la tendance est à une augmentation régulière mais modérée depuis 2015. Elle s’explique par une augmentation de deux catégories de titres jusque-là peu nombreux (les titres humanitaires et les titres économiques), ce qui s’explique par la nette augmentation de la demande d’asile depuis 2015 et la volonté politique de favoriser la migration professionnelle. La catégorie la plus importante, les titres familiaux, est assez stable. Les données 2018 sont susceptibles de révisions.


			Source : ministère de l’intérieur, 2019.


			Figure 5. L’évolution des motifs des premiers titres de séjour (2007-2018)


			1.2.3. La grande diversité des personnes immigrées en France


			Au cours du XXe siècle, les immigrés ont été majoritairement des hommes. Cependant, contrairement à une idée reçue, les femmes ont toujours représenté au moins 40 % de l’immigration.


			Depuis les années 2000, la répartition est équilibrée, les femmes sont même devenues légèrement majoritaires parmi les primo-arrivants (51 % selon le recensement 2010). Il existe d’assez grandes disparités entre les sexes selon les origines : par exemple, les immigrés venus de Tunisie et du Mali sont environ pour 60 % des hommes.


			La structure par âge de la population immigrée est très différente de celle de l’ensemble de la population. Elle varie aussi selon les origines.


			Deux facteurs expliquent ces différences : en premier lieu, la plupart des immigrés effectuent leur migration au début de l’âge adulte ; par ailleurs, le phénomène de vague migratoire (c’est-à-dire une arrivée importante sur un temps court de personnes originaires d’une même zone géographique ou du même pays) a pour résultat de concentrer l’essentiel des arrivées en provenance d’un pays ou d’une zone sur quelques années.


			
Ainsi, les immigrés sont-ils sur-représentés à l’âge adulte (25-54 ans) et les moins de 15 ans sont au contraire sous-représentés (75 % des immigrés n’ont pas encore d’enfants au moment de leur arrivée en France).





			Les vagues migratoires en provenance d’Espagne et d’Italie sont anciennes, c’est pourquoi les deux tiers des immigrés venus de ces pays ont plus de 55 ans (plus généralement, les immigrés d’origine européenne sont plutôt âgés).


			Les immigrés en provenance du Maghreb sont d’âge « moyen » ; les immigrés turcs sont plus jeunes, en cohérence avec leur période d’arrivée plus récente. Ce phénomène est accentué pour les Africains et les Chinois, qui comptent une proportion importante de jeunes adultes.


			1.2.4. Une entrée rapide sur le marché du travail


			Les études sociodémographiques montrent que les immigrés, qu’ils soient venus pour motif économique, familial ou autres, entrent pour la plupart, plutôt rapidement sur le marché du travail28.


			Une analyse des données françaises pour la période 2007-200929 montre que, hors étudiants, le flux annuel d’immigrés est de l’ordre de 130 000 personnes. Plusieurs milliers de personnes repartent rapidement, au bout de deux à trois ans.


			Parmi les 100 000 personnes qui s’installent durablement, 80 000 sont actives dans les deux ans suivant leur arrivée en France ; quelques années après, 20 000 autres personnes intégreront progressivement le marché du travail.


			Plus globalement, l’immigration de travail en France (en tant que motif initial du titre de séjour) est peu importante depuis 1974 (➡ chapitre 2) : moins de 700 000 immigrés sont rentrés en France depuis 40 ans pour ce motif, alors que près de 2,5 millions de travailleurs immigrés ont rejoint la France entre 1958 et 1973.


			1.2.5. La répartition géographique des immigrés en France


			La répartition géographique des immigrés sur le territoire national est très inégale selon les régions et les départements30.


			En France métropolitaine, cinq régions détiennent les pourcentages les plus importants d’immigrés ; il s’agit de l’Île-de-France (17 %), de la région PACA (10 %), de l’Alsace (10 %) et de la région Rhône-Alpes (9 %) et de la Corse (9 %).


			La Guyane a le plus fort pourcentage d’immigrés (30 %) en raison de sa proximité avec le Brésil et le Suriname et de la porosité de la frontière fluviale. On relève également la situation très particulière de Mayotte, devenu département français en 2011.
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			Source : IGN/INSEE, 2016.


			Figure 6. Part des immigrés dans la population totale en France (2012)


			En France, comme dans les autres pays de l’OCDE, l’immigration est un phénomène essentiellement urbain :


			– 66 % des immigrés résident dans des villes ou agglomérations de plus de 100 000 habitants (contre 42 % des non-immigrés) ;


			– 4 % des ruraux sont immigrés, mais ils sont 19 % des habitants de l’agglomération parisienne ;


			– en Île-de-France, les départements de la « petite couronne » autour de Paris (désormais agglomération du « Grand Paris ») comptent des pourcentages élevés d’immigrés et de descendants d’immigrés, fréquemment concentrés dans les communes qui, au fil des années, ont construit de nombreux logements sociaux.


			Beaucoup de ces quartiers font partie de la géographie prioritaire de la politique de la ville dont les frontières ont été délimitées par des critères sociaux, démographiques, urbains, qui évoluent en fonction des choix politiques des gouvernements et sont donc instables (depuis 2014, le seul critère est celui du taux de pauvreté de la population).


			L’Observatoire des zones urbaines sensibles (ONZUS)31 recensait, dans son rapport annuel de 2011, les principales caractéristiques et évolutions de ces quartiers où vivent 25 % des immigrés : c’est une proportion importante de la population immigrée résidant en France, mais pour autant, cela signifie que les trois quarts des immigrés vivent à l’extérieur des quartiers prioritaires définis par la politique de la ville.


			Dans les quartiers les plus relégués (les plus éloignés des centres-villes et des réseaux de transport), le pourcentage de personnes immigrées ou d’origine immigrée peut être beaucoup plus élevé, de l’ordre de 60 à 90 % si l’on y ajoute les descendants d’immigrés. C’est le cas dans certaines villes d’île de France mais aussi du Nord, du Pas de Calais et d’autres territoires.


			Cette répartition géographique est liée à l’histoire industrielle de ces régions (régions minières et sidérurgiques du Nord, de l’Est et de l’Île-de-France) qui ont été très attractives pour les travailleurs immigrés pendant les périodes de reconstruction après-guerre et jusqu’aux années 1980.


			Elle résulte aussi, en Île-de-France en particulier, des choix politiques et administratifs faits dans les années 1960 (quand le département de la Seine incluait Paris et la Seine-Saint-Denis) pour loger les immigrés hors de la capitale et y implanter également la plupart des foyers de travailleurs immigrés de la région par décision administrative, sans concertation avec les communes32.


			La localisation géographique des immigrés est encore aujourd’hui fonction du dynamisme économique des régions33.


			Enfin, les étrangers tendent à s’installer dans les territoires où ils disposent d’un réseau familial ou de compatriotes venus des mêmes régions et pays d’origine, et ces territoires et quartiers sont aussi ceux qui disposent de logements sociaux en grand nombre.


			Ainsi, la population de la Seine-Saint-Denis est-elle constituée à 70 % d’immigrés et de descendants d’immigrés : ce département est emblématique de ces diverses formes d’attractivité pour les populations immigrées anciennes et nouvelles.


			1.3. Les flux et la répartition des migrations dans le monde


			Les flux migratoires dans le monde ont augmenté depuis 20 ans. Selon l’OCDE, en 2019, la proportion des immigrés dépasse à peine 3 % de la population mondiale, soit 253 millions d’immigrés.


			1.3.1. Les migrations Sud/Sud plus importantes


			Les migrations sont d’abord des déplacements de proximité, en particulier à l’intérieur du continent africain : ces mouvements représentent les deux tiers des migrations mondiales.


			Ces flux sont composés de personnes qui demandent un asile politique et d’immigrés à la recherche d’une vie meilleure.


			Les personnes qui quittent leur pays pour des raisons économiques, environnementales (sécheresse extrême), du fait de conflits armés ou/et de persécutions se déplacent d’abord au sein de leur propre pays (740 millions de personnes) et émigrent surtout dans les pays voisins d’Afrique, d’Amérique latine, d’Asie, du Moyen-Orient – ainsi, le quart de la population du Liban est actuellement constitué de réfugiés.


			Le Haut Comité pour les réfugiés (ONU) estime qu’en juin 2019 sur 71 millions de réfugiés dans le monde, 4 sur 5 vivent dans les pays voisins (du Sud) – les pays développés accueillant seulement 16 % des réfugiés.
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			Lecture : En 2017, 14 millions de personnes nées au Nord vivent au Sud (« Nord » et « Sud » désignant respectivement les pays développés et les pays en développement).


			Sources : Nations unies, Trends in international migrant stock : the 2017 Revision, et International Migration Report 2017, et Pison G., Atlas de la population mondiale, Éditions Autrement, 2019.


			Figure 7. Les quatre grands groupes de migrants internationaux (2017)


			1.3.2. Les migrations Sud/Nord


			Ces migrations venues des pays les moins développés (« Sud ») vers l’ensemble des pays développés – incluant… l’Australie (un pays développé, à ce titre classé au « Nord ») – ne représentent qu’un tiers environ du total des flux migratoires mondiaux. Les États-Unis à eux seuls accueillent la moitié de ces immigrés.


			1.3.3. La typologie des pays d’accueil du « Nord »


			Au sein des pays très développés, l’OCDE distingue différents groupes de pays d’accueil :


			– Les pays dits de « migrations d’installation » avec les États-Unis, le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. La part d’immigrés y dépasse souvent les 20 % de la population. La (relative) proximité géographique explique que les immigrés sont plutôt d’origine mexicaine ou d’Amérique centrale aux États-Unis, et de différents pays du Sud ou du Sud-Est asiatique en Australie et en Nouvelle-Zélande.


			– Les pays européens, en premier lieu l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni, qui ont accueilli un grand nombre d’immigrés depuis 1945, en raison de forts besoins de main-d’œuvre. Les immigrés sont venus d’Europe du Sud, d’Afrique du Nord ou du Moyen-Orient (y compris la Turquie) pour la plupart. Plus récemment, les pays scandinaves ont accueilli un nombre important d’immigrés, tandis que les pays d’Europe du Sud (Italie, Espagne, Portugal), anciens pays d’émigration, deviennent des pays d’immigration. Les origines se sont aussi décalées vers le Sud et l’Est, le continent africain restant la principale région d’origine. La part des immigrés atteint souvent 12 à 15 % de la population dans les pays d’immigration, voire maintenant près de 20 % (Autriche, Suède).


			
En 2019, la France se situe plutôt dans le bas de la fourchette avec moins de 13 % d’immigrés.





			– Les pays de la péninsule arabique. Ces pays forment désormais un troisième groupe, en raison de leur fort niveau de vie et de leurs besoins de main-d’œuvre. Les immigrés sont ainsi très nombreux en Arabie saoudite et ils sont même majoritaires dans la population de certains émirats. Il s’agit d’une migration de travail : les immigrés, originaires d’Afrique de l’Est ou d’Asie du Sud, y connaissent des conditions de travail et de vie très difficiles. Les cadres « expatriés » occidentaux, peu nombreux et aux conditions d’accueil bien différentes, s’ajoutent à la main-d’œuvre immigrée.


			La question de la gouvernance mondiale des migrations fait l’objet de travaux d’instances internationales : un « pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières » dit « pacte de Marrakech » a été adopté le 11 décembre 2018 par les Nations Unies34 ; ce texte, qui n’est pas contraignant pour les États, pointe la nécessité de mieux organiser des flux migratoires qui resteront une réalité des 20 prochaines années même s’ils ne sont pas massifs ; ce texte est le premier à donner un début de reconnaissance juridique au terme « migrants ».
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			Source : OCDE, Perspectives des migrations internationales, OCDE, 2017.


			Figure 8. Immigration permanente en pourcentage de la population
par principales catégories (2016)


			1.3.4. Les motivations de l’immigration dans les pays de l’OCDE


			Comme au XIXe siècle35, « la recherche d’une vie meilleure » reste primordiale dans les migrations actuelles vers les pays développés. Derrière cette phrase que l’on entend fréquemment prononcer par les nouveaux arrivants, les motivations économiques sont importantes, mais d’autres facteurs entrent en ligne de compte, telles que les libertés politiques et individuelles, la qualité de l’enseignement, etc.


			Avant tout, le souhait de rejoindre son conjoint ou un proche est essentiel.


			Les études montrent que les motivations des migrants sont multiples36 : les statistiques des pays d’accueil font apparaître quatre grands motifs de migration au sein des pays de l’OCDE :


			– la migration économique ;


			– la migration familiale ;


			– la migration humanitaire ;


			– la migration pour études37.


			Parmi les pays de l’UE et de l’OCDE, les proportions des motifs de la migration varient : ces différences s’expliquent en partie par la diversité des politiques publiques de chaque pays vis-à-vis des flux migratoires, l’attractivité et l’ouverture de ces pays en matière d’emploi et de séjour et par leur politique en matière de droit d’asile – au sein même de l’UE, chaque pays décide souverainement d’accorder ou non sa protection.


			Les pays de l’OCDE ont des flux migratoires d’intensité et de nature différentes :


			– Les motifs économiques (migrations de travail). L’Espagne, l’Italie et l’Irlande se distinguent avec une part beaucoup plus importante d’entrées économiques (près de 60 %). Les pays comme le Royaume-Uni, le Danemark, voire la Belgique se situent au-dessus de la moyenne à cet égard, se rapprochant ainsi de l’Australie et du Canada. À l’inverse, la France et l’Allemagne se situent un peu en dessous de la moyenne des entrées économiques dans l’OCDE. La Suède, l’Autriche et la Finlande, voire les Pays-Bas (qui, par ailleurs, accueillent une part très importante de personnes au titre des entrées « humanitaires ») sont bien en dessous de la moyenne pour les entrées pour motif économique (c’est aussi le cas des États-Unis).


			– Les entrées d’étudiants et d’enfants mineurs. Les entrées d’étudiants sont sensibles au Royaume-Uni, mais aussi en France où l’on constate aussi une part importante d’entrées d’enfants mineurs.


			– Dans les grands pays européens d’immigration, les motifs économiques et familiaux ne représentent qu’environ la moitié des entrées, tandis que les personnes entrées comme mineures représentent le tiers de l’immigration. La stabilisation des étudiants est toujours assez faible (de l’ordre de 10 %), sauf au Royaume-Uni.


			– Les flux migratoires intra-européens sont également importants, en particulier après 2004 (élargissement du marché du travail européen) : 6,5 millions de ressortissants de pays de l’est de l’UE se sont installés dans un pays de l’Ouest, principalement des Roumains (3,1 millions) et des Polonais (2,5 millions)38.


			Conclusion


			Les statistiques produites par l’OCDE et l’UE conduisent à relativiser fortement le sentiment que l’UE serait le principal pôle d’attraction des « migrants » : la majeure partie des migrations se font du Sud vers d’autres pays du Sud et au sein de l’OCDE, les États-Unis à eux seuls accueillant plus de la moitié de l’immigration du « Nord ». L’UE est une zone d’attraction de moyenne importance en comparaison avec les États-Unis ou le Canada.


			Les flux migratoires vers la France sont actuellement parmi les plus faibles des pays de l’OCDE en pourcentage de sa population totale (de l’ordre de 0,4 %). Les réfugiés n’y représentent que 0,2 % de la population étrangère.


			Les phénomènes migratoires sont complexes et les personnes qui décident d’immigrer ont des profils extrêmement divers et viennent de pays très variés ; leur principale motivation est de rejoindre leur conjoint ou leur famille mais aussi de trouver « une vie meilleure ».


			La diversité des origines des immigrés, de l’ancienneté de leur séjour en France, de leur niveau de formation, rend inopérants les raisonnements globaux, que ce soit pour penser leur intégration ou pour apprécier leurs apports aux sociétés d’accueil.


			
Points clés


			• « Migrant » est un terme fourre-tout qui tend à se substituer au terme « immigré », terminologie de la statistique publique en France (INSEE, INED) et au niveau de l’OCDE et de l’UE. Il convient d’identifier précisément les différentes catégories de publics (étranger, immigré, réfugié, demandeur d’asile, débouté du droit d’asile, primo-arrivant…).


			• Les statistiques publiques classent les immigrés en termes de stock (la population immigrée résidente) et de flux (les nouveaux arrivants).


			• En France, 14 millions de personnes sont soit immigrées (6,5 millions), soit descendantes d’immigrés (7,5 millions), ce qui représente un cinquième de sa population. La France est le pays d’Europe qui compte le plus grand nombre de descendants d’immigrés.


			• La population immigrée en France reste marquée par l’immigration des années 1970-1980 : les immigrés venus d’Algérie, du Maroc et du Portugal sont les plus nombreux et sont surreprésentés dans les tranches d’âge adulte (18-55 ans). C’est pourquoi la plupart des économistes estiment que la population des immigrés est en moyenne davantage contributrice que bénéficiaire des prestations sociales et des services éducatifs.


			• Les étrangers qui arrivent en France depuis les années 2000 viennent de pays de plus en divers, notamment d’Europe, dont les niveaux de développement varient. Les femmes sont majoritaires et sept sur dix ont un diplôme. Chaque année, 140 000 étrangers hors UE s’installent légalement : la principale raison de leur migration est de rejoindre leur conjoint ou un proche.


			• L’UE est une zone d’accueil notable des immigrés, mais elle est largement en deçà des grands pays actuels d’immigration.
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			Chapitre 2


			L’empreinte durable de l’histoire de l’immigration dans la politique migratoire française


			Introduction


			L’histoire de l’immigration en France est une partie de l’histoire de France : au fil du XIXe et du XXe siècles, l’immigration a modelé la démographie française bien davantage que dans aucun autre pays européen : ainsi, en 2019, un Français sur trois a au moins un grand-parent étranger et notre pays est, de plus en plus visiblement, une terre de diversité.


			L’empreinte de cette histoire de l’immigration continue à peser fortement sur l’intégration des immigrés et de leurs descendants, mais aussi sur les représentations de l’opinion et les choix politiques concernant les immigrés.


			La diversité de la population française est en grande partie liée à notre passé d’empire colonial en Afrique et en Asie du Sud-Est : ce passé a créé des flux migratoires importants qui ont persisté après les décolonisations. Il a aussi laissé des traces dans les mémoires, des mémoires douloureuses et conflictuelles ou des « trous de mémoire1 » non moins néfastes.


			La connaissance et la compréhension de cette histoire sont essentielles pour comprendre les enjeux actuels de l’accueil des réfugiés, de l’intégration des immigrés et de leurs descendants, des discriminations liées à l’origine : l’objectif essentiel de ce chapitre est de fournir des repères pour comprendre les origines de la présence immigrée en France et les grandes orientations de la politique migratoire. Nous soulignerons autant que possible les liens entre les débats actuels et les événements passés.


			Ce chapitre ne prétend évidemment pas à l’exhaustivité et son propos est seulement de donner des repères sur les principales étapes de cette histoire des migrations vers la France : une histoire de la mobilité des hommes à travers les frontières, à la recherche de meilleures conditions de vie ; une histoire qui a aussi été le produit de politiques publiques de l’immigration en interaction constante avec flux et reflux migratoires.


			La période postérieure à 1983 sera traitée dans la deuxième partie de l’ouvrage consacrée aux politiques publiques touchant au domaine de l’intégration, des discriminations, de la politique de la ville (➡ chapitre 6), car cette histoire récente est indissociable de la politique publique actuelle2.


			2.1. Immigration et politique migratoire (1850-1945)


			On l’oublie trop souvent : l’immigration n’est pas un phénomène récent en France, elle a été importante dès la seconde moitié du XIXe siècle : c’est une spécificité française, due à une faible natalité, dans une Europe marquée par de grandes migrations vers les États-Unis.


			Il y avait déjà un peu plus de 400 000 d’étrangers en France en 1851 sous Napoléon III, un million en 1881, 2,7 millions d’étrangers en 1931, soit près de 7 % de la population – la France est alors le pays du monde qui connaît le plus fort pourcentage d’étrangers par rapport à sa population.


			Jusqu’à 1914, l’immigration vers la France est favorisée par la liberté totale de circuler sans formalités ni visas. Pour répondre aux besoins de l’industrie (mines et textile dans le Nord et l’Est) et de l’agriculture, l’immigration est de plus en plus organisée par les employeurs.


			2.1.1. L’immigration avant la Première Guerre mondiale


			Dans les années 1850, l’immigration est surtout le fait des populations voisines : Belges et Italiens sont les groupes les plus importants, puis viendront les Suisses et les Allemands. Les hommes sont principalement employés dans l’industrie3, alors que les femmes sont souvent employées comme personnel domestique, à l’instar des Bretonnes : dès cette période, les femmes représentent 40 % des étrangers et l’immigration est à la fois une immigration de travail, caractérisée par des va-et-vient de part et d’autre des frontières voisines et une immigration de peuplement, qui se fixe.


			Malgré la parenthèse de la guerre de 1870 entre la France et l’Allemagne, l’immigration atteint un million en 1881 : c’est à ce moment que les pouvoirs publics décident de clarifier les conditions d’obtention de la nationalité, dans le contexte où l’on souhaite naturaliser davantage d’étrangers (qui devront alors faire leur service militaire), alors que ceux-ci souhaitent échapper à la conscription.


			La question du statut des étrangers et de leur nombre se pose dès les années 1880 dans un contexte de xénophobie croissante au sein du monde ouvrier vis-à-vis des travailleurs étrangers, main-d’œuvre docile et sans droits sociaux, avec des émeutes anti-Belges dans le Nord en 1847-1848, plusieurs morts italiens lors des « vêpres marseillaises » en 1881, l’épisode meurtrier d’Aigues-Mortes le 17 août 1893 où une dizaine de saisonniers italiens sont tués.


			Cette xénophobie est, selon l’historienne Marie-Claude Blanc-Chaléard, « l’envers du national », dans une IIIe République naissante qui veut consolider la nation française au lendemain de la défaite de Sedan dans la guerre contre l’Allemagne.


			Malgré des accès de xénophobie, l’intégration sociale se fait à travers le travail, le développement de mariages mixtes, l’adoption de certaines coutumes françaises, même si les étrangers belges, italiens, polonais vivent alors dans l’entre-soi des communautés d’origine.


			Encadré 1. La loi sur la nationalité de 1889 : le double droit du sol




			L’objectif de cette loi, mise en chantier dès 1882, est de répondre aux questions posées par la présence de centaines de milliers d’étrangers et de leurs enfants, nés en France, qui échappaient alors au service militaire obligatoire : la République avait besoin de nouveaux Français pour son armée… Par ailleurs, en France, à cette période, dans la logique issue de la Révolution, seul le citoyen avait des droits, y compris sociaux et syndicaux, d’où l’exacerbation de la concurrence entre travailleurs français et étrangers.


			La loi de 1889 instaure de nouvelles règles pour devenir français :


			– les enfants d’étrangers nés en France deviennent français à leur majorité, sauf s’ils font une déclaration explicite pour garder la nationalité de leurs parents ;


			– en revanche, les enfants d’étrangers qui sont eux-mêmes nés en France ou qui ont été naturalisés sont français et n’ont plus le droit de garder la nationalité de leurs parents1 : c’est le double droit du sol qui caractérise toujours notre droit actuel de la nationalité ;


			– la naturalisation est possible au bout de dix ans de présence en France.


			1. Ainsi, ils ne peuvent plus se soustraire au service militaire.





			2.1.2. De la guerre de 14-18 aux années 1930


			La guerre marque une rupture avec des expulsions et internements des ressortissants de nations ennemies, et, inversement, l’enrôlement d’étrangers (Italiens, Polonais…) dans l’armée française. À partir de 1915, la France organise une politique d’importation massive de travailleurs mais aussi de soldats : 440 000 travailleurs munis de contrats de travail sont recrutés pour l’agriculture et l’industrie entre 1915 et 1918. Instrument de contrôle administratif de ces étrangers, la carte de séjour est créée en 1917.


			La IIIe République va aussi recourir massivement à l’importation d’hommes issus de son empire colonial comme combattants4 (via un recrutement forcé, en particulier en Algérie, ce qui donnera lieu à des soulèvements dans le Constantinois ou en Kabylie) ou comme travailleurs.


			Les travailleurs sont sélectionnés par le Service de l’organisation des travailleurs coloniaux (SOTC) et orientés vers les entreprises qui les logent dans des baraquements rudimentaires5. Leur gestion est confiée à d’anciens officiers coloniaux qui organisent une vie quotidienne à part pour ces étrangers (café « maure » et lieux de prière sur place). Il n’est pas question ici d’intégration mais juste d’assurer le minimum jugé nécessaire à la vie à l’extérieur des usines pour des travailleurs qui ne sont pas destinés à rester en France.


			En tout, pendant la guerre de 14-18, 437 000 sujets de l’Empire français et 43 000 Chinois seront mobilisés en tant que combattants (dont 181 000 tirailleurs dits « sénégalais » mais venant de toute d’Afrique occidentale et équatoriale et près de 49 000 Indochinois) et 225 0006 en tant que travailleurs.


			Dès 1919, la quasi-totalité de ces étrangers ou sujets coloniaux seront « rapatriés » de gré ou de force. Le bilan des pertes de ces soldats coloniaux sera très lourd : 28 700 morts, 6 500 disparus et des milliers de blessés.


			
La mémoire de cette dette de la France à l’égard de ces soldats coloniaux reste aujourd’hui encore un enjeu très sensible pour les descendants français de ces soldats et de leurs familles mais aussi pour les populations africaines qui continuent à souhaiter migrer vers la France dans la continuité de cette histoire commune.





			Dès les années 1920, au moment du boom économique de la « Belle Époque », le besoin de main-d’œuvre est de nouveau important dans un pays qui a perdu 10 % de sa population active masculine sur les champs de bataille : de nombreux étrangers, surtout européens, à la recherche d’un travail, d’une « vie meilleure » s’installent en France ; de nombreux réfugiés fuient les persécutions religieuses (Arméniens et Grecs chassés de Turquie, juifs et Ukrainiens) ou les révolutions et dictatures (Russes blancs après la révolution bolchevique de 1917, Italiens après l’arrivée au pouvoir de Mussolini en 1922).


			Alors, comme aujourd’hui, immigrés économiques et réfugiés politiques se mêlent, les deux motivations coexistant souvent…


			Les instruments de contrôle étatique de l’immigration créés lors de la guerre (carte de séjour, contrat de travail) sont maintenus, mais les entreprises continuent à organiser directement l’importation de la main-d’œuvre étrangère, principalement via la Société générale d’immigration (l’origine de l’actuel OFII) qui se charge du recrutement sur place et du transport des travailleurs, moyennant une contribution financière des entreprises. Ces travailleurs viennent principalement de Pologne et de Tchécoslovaquie : en 1931, les Polonais sont 500 000 et deviennent ainsi la deuxième nationalité d’immigration après les Italiens.
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			Lecture : Parts en millièmes de la population totale des personnes étrangères d’une nationalité donnée. Les Italiens représentent par exemple 2 % de la population totale résidente en France en 1931.


			Source : Immigrés et descendants d’immigrés, coll. « INSEE Références », 2012, p. 13.


			Figure 1. Les vagues migratoires d’origines européennes (1851-2008)


			Mais la question de l’assimilation des étrangers au sein de la population est de nouveau sur la sellette avec la thèse du géographe Georges Mauco sur les « étrangers en France » qui effectue un classement des étrangers selon leur capacité supposée d’assimilation et de leur productivité au travail : ainsi, les juifs jugés « inaptes au travail manuel » seraient-ils « plus préjudiciables qu’utiles », Russes et Arméniens sont considérés « inassimilables » du fait de leur langue trop éloignée du français7.


			Malgré ces stéréotypes sur les étrangers, les gouvernements de la France des années 1920, face au déclin démographique, aux conséquences des pertes humaines de la guerre, souhaitent développer l’immigration de peuplement pour augmenter le nombre de citoyens français. Cela les conduira à revoir dans un sens plus libéral le cadre juridique de la nationalité.


			Encadré 2. 1927 : une nouvelle loi sur la nationalité


			
L’objectif de la loi du 10 août 1927 est de faciliter les naturalisations :


			– la naturalisation devient possible après trois ans de présence en France (au lieu de dix ans) ;


			– les femmes qui épousent un étranger peuvent rester françaises ;


			– la procédure de naturalisation est simplifiée ;


			– une clause de déchéance de la nationalité est créée en cas de trahison vis-à-vis de la France.


			Cette nouvelle loi a rapidement donné les résultats escomptés : entre 1927 et 1940, la France connaît la plus forte vague de naturalisations avec 600 000 nouveaux Français, y compris les acquisitions par mariage.





			2.1.3. Crise et troubles des années 1930


			Avec les années 1930 et leur cortège de crises vont émerger les conflits nationaux et internationaux qui conduiront au déclenchement de la Seconde Guerre mondiale :


			– conséquences sociales de la crise économique de 1929 qui, née aux États-Unis, s’étend au monde entier ;


			– montée du fascisme en Allemagne dans le contexte de chômage et de misère de l’après-guerre, mais aussi en Italie puis en Espagne ;


			– attentats anarchistes commis par des étrangers (le président de la République Paul Doumer est assassiné en 1932 par un Russe, le roi Alexandre de Yougoslavie et un ministre français sont assassinés à Marseille en octobre 1934 par un extrémiste croate8)…


			Ces événements créent une nouvelle fois un climat anti-étrangers en France tant parmi les ouvriers qu’au sein de la classe moyenne qui se sent menacée par l’arrivée de réfugiés bien formés, issus de professions libérales qui fuient les régimes autoritaires et antisémites (parmi eux, 100 000 juifs allemands).


			Plus que jamais, les événements internationaux vont percuter les étrangers installés en France :


			– avec la montée du chômage (425 000 chômeurs en 1935), il est décidé de limiter l’accès des étrangers au travail par la loi du 10 août 1932 (les branches professionnelles seront chargées d’appliquer le texte selon la situation de l’emploi et les besoins des entreprises) ;


			– les industries et les mines qui avaient massivement employé les étrangers les licencient (leur nombre diminue de 40 à 60 % selon les secteurs9). Nombre d’entre eux font l’objet de reconduites forcées par convoi dont beaucoup de Polonais avec leurs enfants… français !


			Dans ce climat délétère de haine de l’étranger, du juif, l’État organise à partir de 1934 des mesures de protection du marché du travail et de refoulement massif des étrangers. Le Front Populaire, de 1936 à 1938, sera un bref temps de répit pour les étrangers : il prend quelques mesures en leur faveur, diminue les expulsions, et finit par accueillir, avec de fortes réticences, les Espagnols républicains après la défaite qui suit la guerre civile. Ils sont 500 000 à passer les Pyrénées pour fuir et demander l’asile : ils sont « accueillis » dans des camps de regroupement, derrière des barbelés et logés dans des baraques de fortune10… Parmi eux, 200 000 resteront en France après 1940 malgré les accords de retours signés entre le régime de Franco et le gouvernement de Vichy.


			2.1.4. La guerre, la défaite, le régime de Vichy (1939-1945)


			Pour les étrangers présents en France, la guerre dès 1939 va se traduire par des départs massifs vers les États-Unis ou un retour en Italie ou en Espagne :


			– tous ceux qui le peuvent fuient la guerre, les risques d’internement dans des camps, les menaces contre les juifs ;


			– d’autres n’ont pas le choix et les bénéficiaires du droit d’asile comme les apatrides sont réquisitionnés (décret du 12 avril 1939) ;


			– une autre partie s’engage volontairement aux côtés de la France, parce qu’elle représente tout de même à leurs yeux le pays des libertés.


			Après la défaite de 1940, le régime du maréchal Pétain va mettre en place la politique de la « France aux Français » réclamée par les nationalistes depuis 1934 avec des mesures très coercitives vis-à-vis des étrangers et des juifs :


			– « dé-naturalisation » des 110 000 juifs d’Algérie qui redeviennent des indigènes (abrogation du décret Crémieux de 1870) ;


			– interdiction aux étrangers, aux Français nés de père étranger et aux juifs de travailler dans la fonction publique ;


			– puis internement des juifs dans des camps de regroupement avant d’être livrés aux Allemands et acheminés vers les camps d’extermination ;


			– la nationalité française est également retirée, pour des raisons raciales ou politiques, à plus de 15 000 personnes naturalisées.


			Les étrangers sont aussi massivement dirigés vers le Service du travail obligatoire (STO) ou vers des chantiers militaires comme la construction du mur de l’Atlantique.


			Cette période voit aussi l’engagement d’étrangers dans les réseaux de la Résistance qui seront des lieux d’intégration et de rencontre entre étrangers de diverses nationalités11 et résistants français.


			2.2. Les fondations de la politique migratoire française (1945)


			Les choix faits par la France, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale ont été influencés par le contexte international (en particulier l’afflux de réfugiés européens qui a précédé, accompagné et suivi le conflit), par les options éthiques et juridiques définies par les Nations Unies (Convention internationale des droits de l’Homme), mais aussi par la perception des intérêts démographiques et économiques de la France, en particulier le besoin de disposer de main-d’œuvre pour reconstruire des villes entières (Brest, Le Havre, Caen…) et de faire face aux besoins de l’industrie dans la période de forte croissance économique de l’après-guerre.


			2.2.1. L’influence durable des débats idéologiques d’avant-guerre sur la place et la sélection des immigrés


			Dès les années 1930, démographes, économistes et juristes s’étaient opposés sur la question de l’immigration : fallait-il davantage d’immigrés pour compenser la faible démographie française et pour les besoins de l’économie ? Fallait-il sélectionner les étrangers venus de pays d’Europe du Nord et de l’Est plutôt que ceux du Sud jugés moins intégrables, voire « inassimilables » selon certains ?


			Ces débats anciens résonnent encore aujourd’hui avec la proposition de quotas d’immigrés faites par certains partis ou encore le choix de privilégier l’immigration professionnelle très qualifiée12.


			Sur ces questions, qui seront tranchées en 1945, deux positions s’opposent alors : celle de Georges Mauco, géographe, membre du cabinet d’un ministre du travail en 1938 et celle d’Alexandre Parodi, haut fonctionnaire.


			Pour Georges Mauco, l’immigration est nécessaire pour améliorer la démographie française et répondre aux besoins de l’économie, mais il considère qu’il faut sélectionner les étrangers admis selon leur origine nationale et leur qualification professionnelle : les personnes venues des colonies françaises d’Afrique et du Maghreb mais aussi les « Russes, les Levantins, les Asiatiques, et les Juifs de toutes nationalités » lui paraissent « non désirables tant du point de vue humain qu’économique », car « trop différents du type français et par là moins assimilables13 ». Il suggère ainsi une politique de quotas, inspirée de cette vision raciste des étrangers, mise en œuvre en 1938 sous l’égide du gouvernement Chautemps qui propose d’organiser une immigration « utile » pour les secteurs professionnels présentant des besoins de main-d’œuvre en triant les immigrés selon qu’ils souhaitent s’installer durablement (dans ce cas, ils devront faire partie des catégories jugées « assimilables ») ou pour une durée limitée (étudiants, touristes, travailleurs saisonniers). Ceux qui aspirent à une installation durable en France devront répondre à des critères « professionnels, moraux, sanitaires… » et seront soumis à des contrôles poussés. En cas d’admission, ils pourront bénéficier de droits économiques et administratifs qui s’étendront avec la durée de leur séjour, « jusqu’au jour où leur naturalisation consacrera leur assimilation14 ».


			Cette conception n’a pas fait consensus à l’époque : certains ministères (affaires étrangères, intérieur, travail) s’y sont opposés et l’instabilité politique des gouvernements de la IIIe République a évité sa mise en œuvre.


			
Toutefois, cette politique a durablement inspiré et imprégné la législation française de l’entrée et du séjour des étrangers, y compris celle qui est en vigueur actuellement et qui vise notamment à privilégier l’immigration professionnelle de travailleurs qualifiés, voire hautement qualifiés15, et délivre des autorisations de travail selon les besoins de secteurs économiques dits « en tension ». Bien entendu, le critère racial ne figure plus dans les textes réglementaires actuels, mais une certaine forme de « tri » est tout de même effectuée (➡ chapitre 6) et la naturalisation est présentée comme l’aboutissement du processus d’intégration, ce qui ne correspond pas à la réalité.





			La seconde personnalité essentielle à cette époque est Alexandre Parodi, directeur du travail et de la main-d’œuvre au ministère du travail en 1940. Il défend des thèses opposées, fondées sur les valeurs républicaines et les Droits de l’Homme. Sous le régime de Vichy, il s’oppose à l’envoi de chômeurs étrangers et de réfugiés espagnols vers l’Allemagne nazie. Démis de ses fonctions par Pétain, il est l’un des chefs de la Résistance puis ministre du travail du Général de Gaulle. Il devient l’un des principaux artisans des ordonnances de 1945 concernant les conditions d’entrée et de séjour des étrangers et par ailleurs l’acquisition de la nationalité française par naturalisation.


			2.2.2. Les ordonnances de 1945


			Ces textes élaborés sous le gouvernement du Général de Gaulle après la Libération sont extrêmement importants, car ils continuent d’être la base de la réglementation française en la matière, même s’ils ont fait l’objet de très nombreuses modifications. Ils sont élaborés sous l’égide des mêmes hauts fonctionnaires qui se sont opposés dans les années 193016.


			Au lendemain de la guerre, l’appel à l’immigration est jugé, une nouvelle fois, indispensable : les étrangers en France sont moins nombreux (ils ne sont plus que 1,4 million alors qu’ils étaient 3 millions en 1931) et les hommes jeunes sont repartis vers les colonies (ou sont morts sur les champs de bataille).


			Mais démographes et économistes n’ont pas les mêmes points de vue sur les besoins d’immigration : pour les uns, il faut repeupler la France en favorisant l’installation durable des étrangers qui contribueront à la natalité ; pour les autres, il faut seulement répondre aux besoins ponctuels de l’économie. Dans un discours important prononcé le 3 mars 1945, le général de Gaulle tranche le débat et appelle à « introduire avec méthode et intelligence, de bons éléments d’immigration afin d’appeler à la vie les douze millions de beaux bébés qu’il faut à la France ».


			Le Haut Comité de la population et de la famille est chargé de préparer le cadre juridique de cette politique. Les ordonnances de 1945 sont le produit de discussions et d’arbitrages politiques entre ces visions très différentes de l’immigration.


			Les ministres du travail et de l’intérieur apportent d’importantes modifications aux propositions de Georges Mauco avec la volonté de faire bénéficier les étrangers de la législation de travail et de droits sociaux et le refus de créer des « camps de travail ». Le ministre de l’intérieur défend une position plus favorable aux étrangers : il propose de distinguer la carte de séjour (délivrée par ses services) et la carte de travail, dont la délivrance est liée aux besoins de l’emploi selon les secteurs ; celle-ci est plus restrictive et peut être refusée – la situation de l’emploi dans tel ou tel secteur de l’économie est encore aujourd’hui fréquemment opposée aux étrangers qui souhaitent obtenir un titre de séjour au titre du travail.


			La tentation de trier les étrangers selon leur origine nationale17 ne résistera pas à l’urgence de faire entrer rapidement des travailleurs… ni aux impératifs éthiques qui s’imposent après la Libération au sein du Conseil national de la Résistance (CNR). Ce gouvernement, issu de la Résistance, veut développer les droits sociaux et tenir compte de la part prise par les étrangers et les soldats issus des colonies françaises dans les combats de la Libération et dans la Résistance.


			L’ordonnance du 19 octobre 1945 : une redéfinition des conditions d’obtention de la nationalité française


			Ce texte renoue avec les principes de 1889 alliant droit du sang et droit du sol, à savoir le « double droit du sol » (l’enfant étranger né en France d’un parent étranger lui-même né en France sera français à sa naissance). Il reprend la loi sur la nationalité de 1927 qui ouvrait largement l’accès à la nationalité française avec des objectifs populationnistes (augmenter la population française pour pallier une natalité insuffisante)18. Le Code de la nationalité de 1945 est cependant un peu plus restrictif que celui de 1927 : il impose cinq ans de résidence minimum en France, au lieu de trois ans, pour pouvoir demander la nationalité française, mais le critère ethnique n’est pas pris en compte et une priorité est donnée aux étrangers résistants.


			
Ce texte continue à être le socle du droit de la nationalité en France, mais il a été (et reste) régulièrement contesté et remis en cause par la droite et l’extrême droite chaque fois que le débat sur le nombre, la place, l’intégration des étrangers et des immigrés s’emballe (➡ chapitre 7).


			Maurice Barrès, écrivain et nationaliste, écrivait en 1889, après le vote de la première loi sur la nationalité : « Aujourd’hui, parmi nous, se sont glissés de nouveaux Français que nous n’avons pas la force d’assimiler (…) et qui veulent nous imposer leur façon de sentir. Ce faisant, ils croient nous civiliser ; ils contredisent notre civilisation propre ; le triomphe de leur manière de voir coïnciderait avec la ruine réelle de notre patrie. Le nom de France pourrait bien survivre ; le caractère spécial de notre pays serait cependant détruit19. »


			La théorie du « grand remplacement » de la population française par de nouveaux Français issus de l’immigration (considérés comme inassimilables), promue aujourd’hui par quelques « experts » et par des responsables politiques de droite, est ainsi dès cette époque, clairement énoncée, de même qu’une vision catastrophiste de la diversité de la population.





			L’ordonnance du 2 novembre 1945 : de nouvelles règles d’entrée et de séjour des étrangers


			Cette ordonnance crée une carte de résident « privilégié » de dix ans, renouvelable de droit, offrant ainsi, pour la première fois, la garantie d’un séjour durable. Un organisme public, l’Office national de l’immigration (ONI), placé sous la tutelle de l’État, est chargé de « recruter » les étrangers nécessaires aux besoins des entreprises, en continuité avec l’organisation privée des années 1920.


			Ce texte fondateur pour la politique de l’immigration, conforme à l’esprit de la Libération, écarte toute sélection sur une base ethnique et crée des droits pour les étrangers.


			Il dissocie la carte de séjour délivrée par le ministère de l’intérieur de la carte de travail délivrée par les services du ministère du travail – ce qui était, à l’époque, une volonté de sécuriser davantage le séjour en le dissociant du droit de travailler.


			La nouveauté principale de cette ordonnance est de créer trois catégories administratives d’étrangers selon la durée du séjour accordé :


			– carte temporaire d’un an ;


			– carte de « résident ordinaire » d’un à trois ans20 ;


			– et une carte de « résident privilégié » de dix ans qui, dans l’esprit du législateur, devait être la plus utilisée.


			Par ailleurs, tout étranger en situation régulière bénéficie de la sécurité sociale que le gouvernement issu de la Résistance vient d’instituer.


			Toutefois, la priorité reste de protéger le travail des nationaux : l’autorisation de travail est délivrée pour une profession et une zone géographique précises ; l’introduction des travailleurs est organisée et contrôlée par l’ONI.


			
Les ordonnances des 19 octobre et 2 novembre 1945 témoignent de la pensée républicaine vis-à-vis des étrangers dans une époque d’ouverture : l’une organise et favorise l’obtention de la nationalité, considérée comme l’horizon souhaitable (et le terme) du processus d’intégration, l’autre crée un statut juridique qui permet aux étrangers de séjourner en France de façon stable et sécurisée.





			2.3. Les mutations des Trente Glorieuses (1945-1974) : de l’étranger à l’immigré


			Avec la reconstruction, la France a de nouveau besoin de faire venir des travailleurs étrangers et va donc mettre en place une politique publique d’immigration, d’abord en direction des Européens ; elle fait appel aussi, de plus en plus, aux travailleurs issus des colonies : entre celles-ci et la France, la liberté de circuler sera la règle jusqu’en 1974, bien au-delà des décolonisations.


			Au cours de ces années de forte croissance économique, le visage de l’immigration change, l’intégration sociale progresse, et « l’étranger » tend à s’effacer devant la figure de l’immigré qui s’installe durablement.


			2.3.1. Une diversification des flux migratoires


			Dans le monde troublé de l’après-guerre, de nombreux Européens continuent d’affluer vers la France du fait de la misère dans leur pays à l’instar des Italiens du Sud qui seront les plus nombreux à migrer jusqu’en 1949.


			D’autres fuient à la fois le chômage et les dictatures, c’est le cas des Espagnols. Après la première vague des réfugiés politiques liée à la fin de la guerre civile de 1936, certains ont dû rentrer au pays sous la contrainte (accords entre Pétain et Franco), d’autres sont restés et sont rejoints par une nouvelle vague d’immigration qui mêle réfugiés politiques et migrants économiques : 289 000 sont installés en France en 1954, ils seront plus de 600 000 en 1968, devenant ainsi la première communauté étrangère en France.


			Dès 1962, les Portugais arrivent massivement et clandestinement (car le régime dictatorial de Salazar s’oppose à leur départ) : cette immigration est due à la fois à des raisons sociales (trouver un travail, fuir la pauvreté) et politiques (échapper à la dictature, au service militaire et à la guerre en Angola). Les Portugais deviendront, en 1975, la première communauté étrangère (759 000 personnes) devant les Algériens.


			Les Algériens, qui sont devenus en 1947 des « Français à part entière » au sein d’une Algérie française21 (trois départements, avec la même administration que la métropole), n’ont pas besoin d’autorisations pour venir en France. Ils vont être très nombreux à immigrer en dehors de la procédure administrative de l’ONI : c’est le début d’une importante vague d’immigration algérienne qui passe de 20 000 « Français musulmans22 » en 1946 à plus de 250 000 en 1954, 711 000 en 1975.


			Dans le contexte de la forte pénurie de logements des années 1950 (l’appel de l’abbé Pierre date de l’hiver 1954), Algériens mais aussi Portugais et Espagnols vont construire des logements de fortune et cohabiter dans des bidonvilles à la périphérie des grandes villes ou vivre dans des meublés – en 1965, un quart des Algériens et des Portugais vivent dans des bidonvilles.


			Ouvriers dans l’industrie minière et sidérurgique où ils occupent les postes les moins qualifiés mais aussi dans le bâtiment et les travaux publics, ces immigrés quasi invisibles du reste de la population ont joué un rôle essentiel dans la transformation économique et l’urbanisation de la France pendant les années dites des « Trente Glorieuses », caractérisées par une forte croissance économique et par l’accroissement du niveau de vie et du confort de l’ensemble de la population.


			Leur intégration sociale se fait tout de même à travers le travail, la participation à des luttes syndicales dont ils seront parfois les initiateurs23 ou dans le cadre des foyers Sonacotra24 de 1969 à 1979. Leurs enfants vont à l’école et les Français s’habituent à leur présence, justifiée par leur travail25. En 1975, les étrangers originaires d’Europe sont plus de 2 millions ; l’ensemble des étrangers sont plus de 3,4 millions, soit 6,5 % de la population en France.


			2.3.2. Des structures publiques pour accompagner et encadrer l’immigration


			En même temps qu’un nouveau cadre juridique de l’immigration et de la nationalité, le gouvernement du Général de Gaulle a créé en 1945 un établissement public, l’Office national de l’immigration (ONI) pour organiser l’introduction des travailleurs étrangers. Cet organisme est chargé de recruter, d’acheminer les travailleurs, de faire des contrôles sanitaires et de vérifier les contrats de travail réservés aux seuls étrangers qui pourront être logés correctement : une procédure lourde et peu efficace dans le contexte de forte pénurie de logements qui caractérise les années 1950.


			C’est pourquoi les entreprises, y compris publiques (en particulier Charbonnages de France mais également l’industrie automobile), vont de plus en plus aller recruter directement sur place des travailleurs dans les pays d’émigration en particulier au Maghreb en contournant la filière officielle de l’ONI.


			En 1958, l’État crée également le Fonds d’action sociale (FAS) pour les travailleurs algériens. Cet établissement et ses actions sont financés par un prélèvement des cotisations sociales des immigrés gérées par la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF)26. Il est chargé de développer des actions d’accompagnement social pour ce public d’hommes isolés dont les familles sont restées en Algérie et intervient de plus en plus dans le financement de la construction des foyers de travailleurs immigrés. À partir de 1964, ses missions sont élargies à l’ensemble des travailleurs immigrés : le FAS deviendra dans les années 1980 un important outil pour accompagner l’intégration sociale des immigrés et de leur famille à travers le financement d’un très large réseau d’associations.


			La Société nationale de construction de logement de travailleurs algériens (Sonacotral à l’époque) est créée en 1956 avec pour mission de construire des foyers pour héberger les travailleurs algériens, dans des constructions très rudimentaires (dortoirs, cuisines collectives) mais qui sont préférables aux bidonvilles. Ces foyers sont implantés dans des territoires industriels et dans des villes par décision de l’État, sans consultation ni accord des communes : cette situation continue à peser sur l’intégration de cet habitat au sein des villes et sur la rénovation de ces foyers dont une partie importante est encore vétuste et considérée comme de l’habitat indigne27.


			2.3.3. L’impact de la guerre d’Algérie


			La politique migratoire caractérisée par la liberté de circulation et le besoin d’importer des travailleurs après 1945 va, dès 1947, se trouver fortement impactée par la « question algérienne » (émeutes suivies d’une répression sanglante dans le Constantinois) et surtout à partir de 1954 avec le début de l’insurrection en Algérie, à cette époque partie intégrante du territoire national. Du fait de la guerre, les immigrés algériens (plus de 200 000 en 1954) deviennent suspects aux yeux des pouvoirs publics… et de l’opinion publique française.


			Au fil des « événements d’Algérie » de 1954 à 1962, le Front de libération nationale (FLN), qui mène la rébellion, s’implante au sein de la communauté algérienne immigrée pour y obtenir soutiens financier et logistique, et des confrontations violentes ont lieu entre militants de diverses tendances28 en métropole comme en Algérie. Le conflit est marqué, dès le début, par une grande violence contre des civils et par des attentats à la bombe dans les grandes villes d’Algérie : les combattants algériens sont alors désignés comme des « terroristes » tant en métropole que par la population française d’Algérie (un million de personnes en 1962).


			Avec l’engagement des soldats du contingent décidé en 195629, toutes les familles françaises de métropole peuvent se sentir menacées par ce qui devient vraiment une guerre… même si elle ne dit pas son nom.


			Cette époque marque un tournant :


			« À partir de 1947, l’affaire coloniale domine la politique d’immigration… Juridiquement, l’immigré est toujours italien, espagnol, polonais ou portugais ; politiquement puis socialement, il devient algérien30. »


			En métropole, les immigrés algériens paient aussi un lourd tribut lors de la manifestation pacifique du 17 octobre 1961 qui se solde par un massacre réalisé par des policiers (plus de 150 morts)31. Une autre manifestation à Paris (métro Charonne) en 1962 sera elle aussi meurtrière.


			Encadré 3. L’impact des mémoires de la guerre d’Algérie




			Cette focalisation sur les immigrés algériens perdure tout au long de la guerre d’Algérie et bien après dans la mesure où l’immigration algérienne continue à se développer jusqu’à 1974 : d’une manière souterraine, la guerre d’Algérie et ses suites continuent d’avoir des effets délétères dans la perception par la population majoritaire des immigrés algériens (et, par extension, maghrébins) et de leurs enfants devenus français.


			Cette guerre longtemps occultée, comme plus largement la colonisation, continue à susciter du ressentiment, de la colère parmi certains descendants d’immigrés, en particulier lorsqu’ils sont issus de familles algériennes1. Elle fait l’objet de mémoires meurtries et conflictuelles pour les quatre millions de Français qui sont directement liés à cette histoire (immigrés algériens devenus français (ou pas) et leurs enfants français, rapatriés d’Algérie et leurs enfants, harkis, soldats du contingent…).


			L’histoire de la guerre d’Algérie a longtemps été un tabou : contrairement aux États-Unis où les universitaires comme le cinéma se sont rapidement emparés de la guerre du Vietnam, en France, il faudra attendre les années 2000 (40 ans après !) pour que des travaux d’historiens soient publiés et que la presse, la littérature et le cinéma contribuent à faire mieux connaître cette période dans l’opinion2.
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